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PROPOSITION DE RESOLUTION n° 002-2020/PR

visant à l’augmentation des recettes fiscales

présentée par le Député RASOLONJATOVO Honoré

Vice-Président de l’Assemblée nationale

EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,


Devant la baisse tendancielle des liquidités auprès du Trésor Public et pour que l’Etat puisse faire face à ses engagements légitimes, nous réitérons cette proposition d’augmentation des recettes fiscales qui permettra de renflouer les caisses de l’Etat pouvant ainsi avoir les moyens de sa politique.


Cette proposition mûrement réfléchie résulte d’une part d’une longue expérience des opérateurs économiques dans les procès relatifs au paiement d’impôts et d’autre part d’un souci de justice par l’assainissement du secteur du commerce et de la distribution des produits où règne l’anarchie visant la suppression de toute velléité ou tentative de corruption dans le domaine fiscal.


L’objectif est tout simplement de mettre les contribuables en état de consentir et de payer l’impôt à temps et de renforcer l’Etat dans les capacités de pratiquer la bonne gouvernance entre autres celle de faire face à l’insécurité grandissante dans le pays.


Tel est l’objet de la présente Proposition de Résolution. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION  n° 001-2020/PR

visant à l’augmentation des recettes fiscales

présentée par le Député RASOLONJATOVO Honoré

Vice-Président de l’Assemblée nationale

ARTICLE UNIQUE

L’Assemblée nationale,


Vu la Constitution,


Vu l’article 114 du Règlement  Intérieur de l’Assemblée nationale,


Considérant que le taux de pression fiscale reste encore très bas et que la prolifération du secteur informel a aggravé l’insuffisance de la rentrée d’argent dans les caisses de l’Etat ;


Considérant que l’élimination du secteur informel n’a pas été suffisamment  approfondie dans le cadre des séminaires sur le circuit de distribution ;


Considérant que la division en deux catégories incompatibles des intervenants dans le circuit de distribution comme Grossistes et Détaillants permet de simplifier le circuit, de renforcer la visibilité de l’assiette de l’impôt et de faciliter son recouvrement ;


Considérant que la structuration de la profession des Grossistes devant disposer formellement :

· d’une domiciliation d’exercice de la profession attestée par un certificat d’existence visé auprès des responsables du Fokontany, de l’Arrondissement ou de la Commune ;

· d’infrastructure dont magasin de vente et entrepôt ;

· d’un personnel composé d’au moins cinq agents ;

· d’un paiement obligatoire par chèque à chaque transaction ;

· et évidemment, des papiers administratifs requis tels que la Carte Professionnelle, le Numéro d’identification Fiscale, le Registre de Commerce, la Carte Statistique, offrant des avantages considérables, tant pour les Grossistes en pérennisant leur profession que pour l’Etat qui possède des contribuables potentiels.

1- Invite le Gouvernement à opérer sur les points suivants :

a. le rétablissement de la Taxe Professionnelle pour toutes les catégories de professions dont Industriel /Importateur – Grossiste – Détaillant ;

b. la suppression de l’Impôt Synthétique pour les Détaillants, en le remplaçant par l’Impôt Proportionnel de 5% sur l’achat à payer selon la facture des Grossistes au moment des transactions ;

c. l’obligation des Grossistes à faire figurer dans leurs factures le taux de marge bénéficiaire libre pour les produits et l’impôt proportionnel de 5% collecté de la part des Détaillants ;

d. l’application d’un taux de marge bénéficiaire optimal de 4% concerté à partir duquel les responsables fiscaux se basent pour le calcul des impôts à payer par les Grossistes (ce taux optimal découle des différents taux de marge bénéficiaire qu’appliquent les Grossistes sur les catégories des produits) ;

e. le versement de l’Impôt Proportionnel de5% collecté de la part des détaillants à la Caisse de l’Etat selon les  de l’Etat selon les mêmes procédures  que celles relatives aux TVA.

2- Souligne le fait que les recettes fiscales par cette optimisation du circuit de distribution peuvent dépasser largement celles provenant de la politique commerciale et fiscale pratiquée jusqu’à maintenant ;

3- Confirme la nécessité de rendre plus sûre la rentrée d’argent à la Caisse de l’Etat et empêcher les transactions commerciales par les « canaux informels » des Grossistes fantômes et des Détaillants à la sauvette ;

4- Réitère que l’application de ces mesures réduit la corruption dans le domaine fiscal et commercial ;

5- Exprime sa préoccupation devant les tergiversations de certains responsables étatiques fiscaux et opérateurs voulant garder le statu quo qui, d’une part favorise la tentative à des pratiques malhonnêtes et d’autre part limite la maximisation des recettes fiscales ;

6- Reconnaît que l’Etat accorde des primes se traduisant par une remise d’impôts pour les acteurs commerciaux qui s’acquittent régulièrement des impôts progressifs.

Antananarivo, le

RASOLONJATOVO Honoré

